








NOTE EIO (7E) 157 AUX BUREâUX NÀlIONAUX
c.c" ?ux AU D IRECTEUR GENERAL O6 I El A
trl. oPllz2 DG VIII
Erir
OBJ ET: REUNION DEt----
1. P0LLUlI0N ilARlî{E (CHEVALLARD)
E------
t-A cottlf|tIssIoNrA LA SUITE DE LTACCIDENT DE LrAm0C0 CADIZ, A AD0PTE
HIER UNE SERIE DE iIESURES OUI SCNT PROPOSEES AUX ETATS !IEI'IBRES
EN I'lATIERE DE LUTTE CONTRE LA P( LLUlION DE LA f{ER PAR LES
TRANSPORTS DES HYDROCARBURES. I I SI I AGIT D I UN ENSEl{BLE DE
MESURES OUI COUVRENT LA PREVENT: ON AUSSI BIEN OUE LA LUTTE
CONTRE LA POLLUTION MARINE PAR I;YDROCARBURES. ELLES COUVRENT
DONC LE DOI'IAINE DU DROIT DE LA 1Ë R, DE LI ENVIRONNEMENT ET DES
TRANSPORTS (VOIR NOTE P-53).
2. AIDES DIEIAT SIDERURGIE (CEFF) .t-------
LA COFI[{ISSION, A L! INITIATM DE !1. VoUEL, ADoPTE UN PR0JET DE
DECISION INSTTTUANT DES REGLES COMMUNAUTAIRES POUR LES AIDES ET
LES INTERVENTIONS DES ETATS MEMBRES EN FAVEUR DE LA SIDERURGIE "
LA RAISON ESSENTIELLE POUR PROCEDER A UN TEL ENCADREMENT EST OUE
LA SIDERURGlE COMMUNAUTAIRE, POUR RESTER COMPETTITIVE TANT SUR T
LE pLAN INTERNE OUTEXTERNE, l6ll t!l!tlltat EsT c0NFR0NTE; AvEc
UNE pROFONDE RESTRUCTURATI0N. Ot, DANS LA SITUAlI0N DANS I AOUET LE
ELLE SE TROUVE, IL ESl EVIDENT QU.ELLE NE PEUT MENER A EIIN CETTE
RESTRUCTURATION SANS AIDES ET IIITERvENTIONS DE LA PART DE: ETATS.
IL EST POURANT TOUT AUSSI EVIDEIIT OUE CETTE RESTRUCTURATICN DOIT
sE FAIRE DE FAC0N C0HERENlE AUI NMAU C0ffiI|1UNAUTAIRE, ET (.UE
DES LORS LES AIDES ET INTERVENTTONS DES ETATS MEMBRES,INS: RUMENT
DONT L'IMPORTANCE POUR LA RESTRdCTURATION NE PEUT ETRE SOTIS'
ESTIME, D0IT ETRE C00RD0NNEE PAR LA C0MtYiISSI0N"
IL EST DONC INDISPENSABLE OU!UNE DISCIPLINE EN ['IATIERE DI'IDES
A LA SIDERL,RGIE S0IT INSTAUREE PAR Lh COl|lMISSI0N ET 0UE CETrE
DISCIPLINE RENCONTRE LE CONSENS.US DES ETATS MEFIBRES. A PLLIs iEURS
REpRISES, LrUN OU LTAUTRE ETAT HEIIBRE A DTAILLEURS S0ULIGt\Ë LA
NEcESSITE DIUNE TELLE DIsCIPLII{E LORSOUE LES MESURES PRISES PAR LA
coM!îISSION CONCERNENT LE FONCTIONNEMENT DU f'IARCHE DE LA SIT,tRIIRGIE,
TANT SUR tE PLAN INTERNE 8U'AUX FRONTTERES DE I.A COI'I!IUNAUTE, ÛNT
ETE DISCUTEES AU CONSEIL"
LE PRESEN" PROJ ET DE DECISION REPOND A CETTE PREOCCUPATION ET
SERA TRAN:iPIIS T POUR AVIS CONFORME AU CONSEIL. CET AVIS CO1üFORHE
DEVRA ETR: RENDU A L I UNANIMITE 
"uu
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LA PROCEDURE OUE LA COilNtSStON PROPOSE EÎ OUI SIAPPUI SUR LIART'
95 DU lRAITE cEcA Esl sIilILAIRE A CELLE DE LIAR1.93 DU lRAITÊ,TII
cEE, A SAVOI'R NOTIFICATION PREALÂBLE DE LA PART DEs ETATS
MiEMBR,ES, DECISION DE LA COMMISSION ENDEANS LES DEUX FIOIS ET
OBLIGATION POUR U I ETAT MEMBRE DE NE PAS METTRE A EXECUTION
L'AIDE EN oUEsTION JUSoUTA CE oUE LA C0l'l1'lISSI0N AtT PRIS ÎA
DECISION FINALE (VOIR IP(7E'92».
tlll
DIS - INDUSTRIES EN DIFIICULTEt----------
LA COMMISSION â EU UN PRElIIER DEBAT A CARACTERE GENERAL SUR LESposSIBILITES ET LtfitITES DE LTACTI0N f'IENEE AU TIlRE DE LA Pl)LI-
lIOUE DES AIDES DES ETATS POUR LES SECTEURS EN DIFFICULTE.
LIoRIGINE DE CE DEBAT EST A RECHERCI{ER DANS LE DESIR DE TA PRESI-
DENCE DANOISE DU CONSEIL DE VOIR QUIUN DEBAT SOIT lENU AU SEIN
D'U CONSEIL SUR CETTE AFFAIRE. LA COMMISSION COMPTE APPORTEI UNE
CONTRIBUTION A CE DEBAT" UN DOCUI{ENT DIORIENTATION SERA FRO-
BABLEMENT DISCUTE AU COURS DIUNE PROCHAINE REUNION DE LA COM-





0RIE[rlTATI0ilS POUR LA GESTt0N DU t0NDS S0CIAL EUR0PEENt P0UR
1978 A 1981. (P. VAN ENK)
I --------------- -----------------------------
LA COMMISSION A ETABLI UNE LISTE D.ORTENTATIONS POUR LA GESTION
DU FONDS SOCIAL EUROPEEN. IL S IAGIT DE CRITEIRES SELON LESOUELS
LES INTERVENTIONS DU FONDS SIINSCRIRONT DIICI JUSQUIA LA FIN
DE 1981.
CIESl LA PREMIERE FOIS OUE CES CRIlERES SONT PUBLIES ANT RIEU-
REMENT AU MOMENT AUOUEL LES DE14ANDES DIAIDES EN PROVENAN'E DU
FONDS SONT FAITIIES. CECI PERMET AUX ETATS MEMBRES DE J..'GER
DI AVANCE DE LA RECEVABILITE DE LEURS DEMANDES.
LES NOUVELLES ORIENTATIONS VISENT A UNECONCENTRATION DES EFFORÏS
DU FONDS SOCIAL DANS LES DOMAINES Dt INTERVENTION ET DANS LES
REGIONS OU LES BESOINS SE FONT LE PLUS RESSENTI R.
NOUS DIFFUSONS UNE FICHE SUR CE SUJET OUT VOUS PARVIENDRA DANS





AFFAIRE TACHYGRAPHE - INFRACTIONS ROYAUlIE'UNt ET tRL/ANDE (CARROLL'
l-----or-------------_-----------_l-------------rrJrtrrro
LA COMMISSION VIENT DE DECIDER AU TTTRE DE LIARTICLE T69 DU
iielre Dr ENGAGER CONTRE LE GOUVERNEI'IENT DU R0YAUl'lE-IUNI UNE
PROCEDURE DEVANT LA COUR DE JUSTTCE POUR LA NON-APPLICATION
DU REGLEMENT 14631?O CONCERNANT LITNTRODUCTION DIUN APPAREIL
DE CONTROLE DANS LE DOI{AINE DES TRANSPORTS PAR ROUTEI(TACHYGRAPHE).
LA CO|l|MISStON, EN MEl'lE TEt{ps, A DECTDE DfADRESSER AU GoU'/ERNEI'lENT
TRLANDATs uN Âvts tltortvE INvtTANT LTIRLANDE A PRENTRE DAlls uN
DELAr DE DEUx t4oIs LES rqESUREs REoulsEs PouR sE cor{FoRlYlE I Aux
oBLIGATIoNs oUI LUI INCOMBENT EN VERTU DU REGLEMENT CONC:RNANT
LE TACHYGRAPHE.
JE VOUS RAPPELLE OUE LA COHMISSION A DECIDE LE 15 TEVRIER DERNIER
DIADREsSER uN AVtS IIIOTIVE AU ROYAUIiIE-UNI ET UNE MISE EN DEMEURE
A L' IRLANDE SUR LA NON'APPLICATION DE CE REGLEMENT (VOIR BIO(7E)
53). LE DELAI DE REpONSE EST t'lA INTENANT EXPTRE ET LES DEUx PAYS
oNT REpoNDU oUt ILs Nr ETAIENT PAs DISPoSES A sE C0NF0RfvlER AU RËGLE-




LE TA!CHYGRTAPHE PERfiIET DE CONTROLER LE RESPECÎ DE LA RE6LEMEN-
TATION COMf{UNAUTATRE EN! MAlIERE DIHEURES DE TRAVAIL DANS LES
TRANSPORTS ROUTIERS. LE REGLEMENl 14631?O IFIPOSE LIINSTALLATION
ET LIUTILISATION DU TACHYGRAPHE DANS TOUTE LA COMMUNAUTE POUR
LES VEI.IICULES DE TRANSPORT DE M' FCHANDISES E1 DE I/OYAGEURS AVEC
CERTAXNES EXCEPTIONS. LE REG'LE1 ENT'A EIE APPLIOUE POUR LA PRE-
MIERE Fors A pARTTR DU pREMIER . ANvtEn i'*75 DANS LEs sIx PAYs
MEflBRES ORIGTNAIRES AUX VEHICUL.§ NEUFS ET A CEUX OUI TRAI{SPORTENÏ
DES SUBSTANCES DANGEUREUSES. I. EST APPLIOUE A TOUS LES VEHICULES
VISES PAR LE REGLEMENT A COI'IPTER O.U- 1 JANVIER 1976 SAUF POUR CEUX
0UI soNT DE ritOINs DE SIx TO'NN,Es io{, ôUl TRAvAILLENT DANs uN I
RAyoN DE 5o Ktts. pouR cEs DEUI ,fflTEGoRTES LA DATE DTPPLI:ATI0N
ET I.E 1 J UILLEl 1979.
L.ANNExE vII DU TRAITE DTADHE§I0N A PER}lIS AUX TR0tS NOUVEAUx
ETATs r*lEt4BiÈs D, oBTEtNTR uN REp0Rl Au 1 JANvTER 19?6 DE LA DATE
DE PIREMIERE APPLICATION. EN 19?5 LE ROYAUME-UNI AVAIT SOUlI'&'S
uN pRoJ ET DE DIsposITIoNs DfAppLIcATroN DU REGLEttlENT lltAls cELLES-
eI ETAIENT coNcUES PoUR S IAPPLIOUER D,UNE FACON NOil-OBLIGÀTOIRE
AUX. TRANSPORTS INTERNATIONAUX EI'IlRE LES ETATS MEIVIBÉES ET I'!E
REMPLISSAIENT DONC PAS LES CONDITIONS REOUISES PAR LE REGi.EMENT





LE 19 OCTOBRE 19??, LA ICOüntSSlON A DECTDE DTENTAFIER LA
PRocEDURE PREvUE pÂn L'ARTtCLE 169 DU TRAITE CEE CÔTtTNE LE
ROYAUT'lE-UNt POUR LA NON-APPLICATI0N DES DISPOSITIONS DU REGLE-
MENT" UNE LETTRE DE IMISE EN DEIVIEUREI OUI DEMANDAIl UNE REPONSE
DANS UN DELAI DE 30 JOURS A ETE ADRESSE AU ROYAUME-UNI LE ?1
OCTOBRE. LA REPRESENTATI0N PERI'lANEt''iTE DU R0YAUME-UNI A ACCIJSE
RECEPTION DE LA LETTRE DE LA COI4MISSION ET UNE REPONSE PLUS
APPROFONDIE A ETE TRANSMISE LE 1 O JANVIER 197E.
IL RESSORT CLAIREMENT DE CETTE CORRESPONDANCE OUE LE ROYAIIME-UNI
NIA AUCUNE TNTENTION DE METTRE EN VIGUEUR LE TACHYGRAPHE COl T'IE
LE REGLEMENT LIEXIGE. LES RAISONS PRINCIPALES CONSTATEES SOI,iT
LES MEMES OUE LE ROYAUME.UNI A PRESENTEES DANS LES CORRESPONDAN"
cEs ET LES DTSCUSSIONS ANTERIEURES, C ' EST-A-DIRE OUE Lr INîR0-
DUCTION OBLIGATOIRE DU TACHYGRAPHE PERTURBIERAIT LES RELATIONS
AVEC LES PARTENAIRES SOCIAUX DANS L I INDUSTRIE ROUTIERE OU
ENTRAINERAIT UNE AUGt{ENTATION DES SALAIRES DES CONDUCTEURS OUI
DEPASSERAITENT LES LIMITES FIXEES PAR LE GOUVERNEMENT ET REf'IET-
TRAIT EN CAUSE LA LUTTE CONTRE L' INFLATION. CES. ELEMENTS ONT
ETE SOIGNTUSEMENT EXAl'IINES PAR LA COMMISSION AVANT QU I ELLE NE
LANCE LA PROCEDURE PAR L IARTICLE 169 CONTRE LE ROYAUI4E-UN:.
LI IRLANDE
E---------
EN FEVRIER 1977 LA COMI'ItSSION A INFORME LE GOUVERNEI{ENT I R-ANDAIS
oUE LE PRoJET DE REG.LEMENT IRLANDAIS RELATIF A LIUlILISATION DU
TACHYGRAPHE NE PREVOYAIT DE SANCTIONS 8UI EN CE OUI CONCEPNE LES
TRANSPORTS INTERNATIONAUX ET NE SATISFAISAIT DONC PAS PLI:INEMENT
AUx DIsPOSITIONS DU REGLEMENT CEE 14631?0. I.A LETlRE DE ILA
COTIîMISSION DEMANDAIT EGALEfIIENT AU GOUVERNEMENT IRLANDAIS DE MODI-
FIER LE PROJET DE REGLEMENT AFIN DE TENIR COMPTE DÉS OBS:RVATIONS
FIGURANT DANS LIAvIS DE LA COI'II'IISSION ET DE TRANSI'IÉTTRE,\ CELLE-CI LE PROJET MOITDIFIE POUR CONSULTATION A.FIN DIASSIURER .IAPPLI-
CATION DU REGLEIIIENT SANS PLUS DE RETARD.
DANs sA LETTRE DU 2O t{ARS 19?E EN REPONsE A 
'LA tlîISÉ EN DEteTEUREDE LA COMMISSION LE GOUVERNEMENT IRLANDAIS ACCEPTE LE PRINCIPE
DE L!APPLICATION DU REGLEMENT I'IAIS REPETE OUE CERTA'INES DIFFI-
CULlES DE LA SITUATION ECONOMIOUE ET INDUSTRIELLE EN IRLANDE
EMPECHENT OUE DES MESURES IMIYIEDIATES SOIENT PRISES A CETTE FIN.
LA coMMISsIoN coNSIDERE 8U, IL AP,ARTIENT AUX AUTORITES IFLANDAISES
DE FAIRE EN SORTE OUE LES PROCEDJRES REQUISES POUR LIADOFIION DES
DIsPosITIoNS NECESSAIRES A LIAPP.ICATION DU REGLEMENT EN lUESTION
SOIENT MISES EN OEUVRE DANS LES )ELAIS FIXES ET DE CONSULTER LA




5. BILAN ET BUDGET OPERATIONNEL CECA 19?7[------- ---- ---- ------ -- ---------
LA COMü'SSION VIENT D APPROUVER LE BILI1N DE LA COMMUNAUTE
EUROPEEI,INE DU CHARBON E1 DE L ACIER (CECA) AINSI OUE L EXECUTTON
DU BUDGEl OPERATIONNEL CECA POUR L ANNEE 1977.
IL SEMBLE UTILE DE SOULIGNER A CETTE OCCASTON L IMPORTANCE DES
MOYENS 
'{IS EN OEUVRE GRACE A CET INSTRUMENT PRIVILEGIE OUEREPRESENTE LE TRAITE CECA DANS LA SIlUATION ACTUELLE DU 1'IARCHE
DU CHIRB0N ET DE L ACIER, COMlUlE LE M0NTRENT LES CHIFFRES DANS





DE tttt DouANE FRAPPANT LEs PR.DUtls cEcA (L' KLt'lN)
E ----__-_----__--_--_-_-_-----_-_----_---__-__--_




pARTIE DES RESSOURCES piôpneS D:s COMMUNAUTEs' LA CottlMISSI0N
PROPOSE DE LES ATTRIBUER, i l-I',:!1lR DE 1979', !AU BUDGET
0pERATIONNEL CECA, pouR"IeHroRcER A LONG TER|U|E LA SITUATI0N
FTNANcIERE DE LA cEcA,'A;;ÀiàLrr: NOTAM|'lENT DEPUIS LTANNEE EN
COURS SUITE AUX PROGRAMMES DE PI:STRUCTURATION POUR LI 
ACIER
(voIR LES ôerntls DANs LA IP l?'i) E3'
AFIITIES,
P. CERF
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